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 LAM ET OFFICINESLAM ET OFFICINES  

 SPECIAL ELECTIONS TPE  P. 2 à 5 

OFFICINESOFFICINES 

 GARDES ET ASTREINTES  P. 6 à 7 

L a crise économique amplifiée par la 
crise financière internationale » 

touche durement une grande partie 
des salariés dans leurs emplois et leurs 
revenus, alors qu’ils n’en sont en rien 
responsables. L’arrivée des socialistes 
au pouvoir, avait suscité beaucoup 
d’espoir pour une majorité de Français, 
mais aussi d’Européens. Pour autant, le 
doute s’installe sur la capacité de ce 
gouvernement à changer les choses en 
profondeur, à mettre en œuvre des 
décisions radicalement opposées à 
celles du patronat. Ce n’est pas en dé-
clarant que le programme doit être mis 
en œuvre dans les 5 ans que ceux qui 
subissent licenciement, fermeture d’en-
treprise, difficultés à se loger, se nourrir 
et se soigner seront rassurés. 
Comme les autres salariés, ceux des 
Officines ou des Laboratoires d’Ana-
lyses Médicales, subissent les consé-
quences des décisions du gouverne-
ment sous pression du MEDEF. C’est 
une réalité qui met les salariés et leurs 
familles dans l’incapacité de faire face à 
leurs dépenses et les conduit à encore 
plus de privations. 
Nous le savons bien, les salaires prati-
qués dans les Officines et les Laboratoires 
d’Analyses Médicales sont en général 
identiques à ceux de leurs conventions 
collectives. Ce n’est 
pas la généreuse    
augmentation du 
SMIC de juillet qui 
va changer le quoti-
dien des salariés de 
ces branches. 
Se mettre en capa-
cité de peser sur les 
négociations de 
branches, et faire 

aboutir nos revendications sur la ré-
ponse aux besoins, devient une priorité 
pour être plus efficace. Tous nos efforts 
doivent donc se concentrer sur la cons-
truction d’un rapport de forces, avec 
les salariés et les syndiqués, s’appuyant 
sur la syndicalisation, le renforcement 
de la CGT en lien avec les territoires.   
Lors de l’Assemblée Générale des syn-
dicats de la Fédération Nationale des 
Industries Chimiques, le 26 septembre 
2012 à Montreuil, nous ferons une ana-
lyse de la situation et débattrons de la 
nécessité de s’organiser dans la CGT 
pour s’impliquer, avec les salariés, 
dans la  mobilisation du 9 octobre 
2012 sur l’emploi industriel et les sa-
laires.  
Que ce soit dans les officines ou les la-
boratoires d’analyses, l’urgence est 
d’avoir des perspectives réelles de mo-
bilisation avec, si possible, des appels à 
des arrêts de travail et à participer aux 
manifestations de Paris, Lyon, Bor-
deaux et Marseille. 
Rassembler et mobiliser sont nos ambi-
tions en cette rentrée sociale, d’autant 
que la campagne sur les élections dans 
les TPE (Entreprises de – de 11 salariés) 
va entrer dans sa période la plus active 
en termes de déploiement sur le ter-
rain. 

 LE 9 OCTOBRE, LA MOBILISATION DE TOUS 

LES SALARIES DE NOS BRANCHES EST UNE NECESSITE ! 

 INFORMATION DE DERNIERE MINUTE ! 
la FNIC CGT traduit, devant la justice, le groupe 
Mornay (devenu KLESIA après la fusion avec D&0) 
ainsi que GENERALI : ils ont la responsabilité de la 
gestion de la prévoyance cadres de la Banche des 
Officines de Pharmacies. La CGT leur reproche un pré-
judice de plusieurs millions d’euros au régime avec 
des conséquences pour les salariés. De plus amples 
informations vous seront données prochainement. 
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 QUI VOTERA ? tous les salariés, de toutes les 
entreprises qui emploient moins de 11 salariés 
au mois de décembre 2011. 
 POUR VOTER : 
Il faudra avoir un contrat de travail à cette 
période (CDI, CDD…). 
Être âgé de 16 ans révolus (les apprentis sont 
concernés). 
Ne pas être privé de ses droits civiques. 
 LES LISTES ELECTORALES : les électeurs sont 
inscrits sur les listes électorales de la région 
dans laquelle est située l’entreprise ou l’établis-
sement au sein duquel  ils exercent leur activité 
principale au titre de la branche professionnelle 
dont ils relèvent : 
Soit dans un collège ouvrier/employé, techni-
cien  (dit non-cadre). 
Soit dans un collège cadre. 
La liste électorale établie par le ministère du 
travail. 
Chaque électeur, chaque organisation syndi-
cale pourra demander et obtenir une copie de la 
liste, à ses frais. 
UN VOTE SUR SIGLE : pour cette élection, 
nous voterons par correspondance ou par vote 
électronique pour un sigle : la CGT. Nationale-

ment, les confédérations déposeront leurs can-
didatures (sur sigle) pour couvrir l’ensemble des 
champs professionnels et interprofessionnels. 
Des candidatures régionales peuvent être dépo-
sées, auprès des DIRECCTE, par des organisa-
tions non confédérées « représentatives » sur 
un champ professionnel territorial (des candida-
tures non confédérées à vérifier). 
Aujourd’hui, nous n’avons plus le temps de dis-
serter sur ce votre par sigle, sur ces élections est 
ses insuffisances, les lois et décrets sont là : ap-
plicables. 
Tout en rappelant que nous avons été ferme-
ment opposés à réduire ces élections à un votre 
sur sigle, sans représentation, il n’est pas tout à 
fait sûr que de voter sur sigle soit un handicap, 
nous devront plus craindre l’abstention. 
Plus handicapant rester l’insuffisance de décli-
naisons de ces élections avec la mise en place 
d’IRP spécifiques aux travailleurs, aux travail-
leuses des entreprises de moins de 11. 
Chacun se souviendra des batailles du Medef, 
de la Cgpme, relayées par le chef de l’UMP (Mr 
Copé) pour s’opposer à la mise en place des 
commissions paritaires obligatoires par grand 
secteur comme dans l’artisanat. 

VOTE ET ORGANISATION DU SCRUTIN 
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  Mêmes droits pour tous les sala-

riés : gagner les mêmes droits pour tous, 

salaires, activités sociales, formations, 
droits de défense et de soutien. 

 Revendications interprofession-

nelles et professionnelles : agir  

pour gagner des revendications impor-
tantes pour les salariés des TPE : salaires, 
Smic, moins de temps partiels, pas de 
précarité, égalité F/H, paiement de toutes 
les heures de travail effectuées. 
Droit  à des institutions de représentation 
pour tous les salariés des entreprises de 
moins de 11 salariés (repères revendica-
tifs CGT). 
Soit une base interprofessionnelle, soit 
par grand secteur d’activité, avec un fi-
nancement de 0,2 % pour le fonctionne-
ment et 3 % de la masse salariale pour 
financer des activités sociales et cultu-
relles. 

 Décembre 2011 : photographie de la 
liste électorale. 

 Janvier à mai 2O12 : les caisses Urssaf 
établissent, après déclaration des entre-
prises, les listes électorales. 

 5 septembre 2012 : au plus tard, récep-
tion, pour chaque électeur, d’un cour-
rier l’informant de son inscription. 

 10 septembre 2012 : publication de la 
liste électorale suivi des périodes de 
recours jusqu’au 22/10/2012. 

 10 au 21 septembre 2012 : dépôts des 
candidatures sur sigles. 

 8 octobre 2012 : publication de la liste 
de candidatures sur sigles. 

 3 au 23 novembre 2012 : envoi des do-
cuments électoraux aux électeurs. 

 28 novembre au 12 décembre 2012 : 
déroulement du vote par correspon-
dance ou électronique. 

 18 au 21 décembre 2012 : dépouille-
ment national. 

Les dates à retenir 

pour ces élections 

 

 1.  Sensibiliser  toute  la  CGT  :  C’est  une  bataille 
commune, il en va de la représentativité de notre 
organisation et de l’intérêt des salariés.  

 2.  Sensibiliser  tous  les  syndiqués  :  en  les  invitant 
à  intervenir  auprès  des  salariés  des  petites 
entreprises   qui   les   entourent,   connaissances,  
familles, amis …  

 3.  Travailler  à  l’organisation  de  la  communication 
ciblée  par  Union  Locale  :  Zones  artisanales, 
CFA, ronds  points,  restaurants  ouvriers,  cabi-
nets médicaux,  marchands  de  matériaux,  quar-
tiers repérés  avec    des  activités  petites  entre-
prises, commerces en  tout  genre,  entreprises,  
services, et  participer  aux    campagnes    d’affi-
chages, diffusion    de    dé-  pliants,  carnet  cgt  
apprentis, carnet  TPE  /  Artisanat disponibles  
dans  chaque Union  Locale.  Distributions ciblées 
(bus). 

 4.  Mobiliser  tous  nos  conseillers  du  salarié  :  par 
leurs  contacts,  ils  sont  sensibilisés  aux pro-
blèmes,  aux  revendications  des  salariés  des  
TPE. 

Nos axes d’actions CGT pour sensibiliser les salariés des 

petites entreprises 
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Nom : _________________________________ 

Prénom :______________________________ 

Adresse : ______________________________ 

______________________________________ 

______________________________________ 

Entreprise : ___________________________ 

 

   SOUHAITE ADHÉRERSOUHAITE ADHÉRERSOUHAITE ADHÉRER   

À LA CGTÀ LA CGTÀ LA CGT   
 

 Bulletin à remettre à un militant CGT ou à renvoyer  

à la Fédération Nationale des Industries Chimiques 
CGT - Case 429 - 93514 MONTREUIL CEDEX 
 01.48.18.80.36 - fax : 01.48.18.80.35 

  

 Soignons notre 

communication 
Nous aurons, nous le savons, des 
efforts de communications spéci-
fiques à réaliser.  
Nous savons que les travailleurs, les 
travailleuses des très petites entre-
prises ne s’identifient pas au syndica-
lisme,  aux organisations  syndicales.  
Ils  sont  très  peu  syndiqués.  Pour  la  
CGT,  nous  les rencontrons  essentiel-
lement  quand  il  y  a  un  problème,  

un  problème  de  licenciement  le  plus souvent.  À  ce  moment-là  ils  s’adressent  à  nous,  pour  
avoir  un  accompagnement,  un  soutien,  une défense. Nous aurons donc des efforts de commu-
nications spécifiques à faire.  

  Une communication d’identification  
Les  salariés  des  TPE  doivent  se  reconnaître dans  toutes  nos  images,    nos  écrits,  nos décla-
rations. Nous  ne  pouvons  pas  communiquer  en laissant  perdurer  un  syndicalisme  à  côté 
d’eux.  
D’ailleurs,  à   défaut,  les   médias   distinguent souvent  le  syndicalisme  d’un  côté, les salariés de 
l’autre. En  communication,  nous  devrions  employer sans  complexe  le  «  Nous,  salariés  des 
petites  entreprises   »,    le «  Nous,  salariés de l’artisanat ». Nous sommes l’organisation qui  ras-
semble les salariés de ces secteurs. Il n’y a pas d’un côté les syndicats, et de l’autre les salariés et 
précisément des TPE. C’est la même chose. Nous, nous sommes des salariés, des travailleurs  
syndiqués à la CGT.  Autrement si nous ne prenons pas ce sens, il y aura les salariés des TPE et les 
syndicats, ce qui conduira les  salariés  à faire leur marché ou pas. 
Nous communiquerons pour aider les salariés à s’approprier le syndicalisme, comme leur apparte-
nant, pour qu’ils pensent «  le syndicat c’est nous », et précisément « la CGT c’est nous, c’est à  
nous ». 
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  Gardes et Astreintes (avenant du 9 avril 2008) 

Dispositions 

communes 

Chaque salarié doit être informé de la programmation individuelle des 

gardes et astreintes 15 jours avant, sauf circonstances exceptionnelles 

(dans ce cas : 2 jours ouvrables avant) 

Gardes 

et 

Urgences 

à 

volets 

ouverts 

Jour ouvrable Dimanche ou four férié 
(hors  1er Mai) 

Le 1er Mai 

 

 

Période de travail effectif, 

rémunérée 100 % du temps 

passé 

 

Indemnité de sujétion = 1,5 x  la 

valeur du point conventionnel par  

heure de présence 

 

+ repos compensateur d’égale du-

rée 

Salaire correspon-

dant au travail ef-

fectué 

+ indemnité conven-

tionnelle égale à ce 

salaire. 

+ repos compensa-

teur d’égale durée. 

 Dans tous les cas : les majorations pour heures de nuit sont dues. 

 Les majorations pour heures supplémentaires éventuelles sont dues. 

Jour ouvrable Dimanche ou four férié 
(hors  1er Mai) 

Le 1er Mai 

Période de travail effectif, 

rémunérée selon la règle 

d’équivalence : 

 Temps complet : 25 % du 

temps passé. 

 Temps partiel : 100 % du 

temps passé. 

Indemnité de sujétion = 1,5 x  la 

valeur du point conventionnel par  

heure de présence 

 

+ repos compensateur d’égale du-

rée 

Salaire correspon-

dant au travail ef-

fectué 

+ indemnité égale à 

ce salaire (selon 

équivalence).  

+ repos compensa-

teur d’égale durée. 

 Dans tous les cas : Indemnité de dérangement due. 

 Les majorations pour heures supplémentaires éventuelles sont dues. 

 les majorations pour heures de nuit  ne sont pas dues. 

Gardes 

et 

Urgences 

à 

volets 

fermés 

Astreintes Jour ouvrable Dimanche ou jour férié 
(hors 1er mai) 

Le 1er Mai 

1) Période d’astreinte : Indemnité forfaitaire : 10 % 

du salaire horaire 

Indemnité forfaitaire : 10 % du 

salaire horaire 

Indemnité forfaitaire : 10 % 

du salaire horaire  

2) Temps passé en inter-

vention et trajet : 

Rémunéré à 100 % Repos compensateur 

d’égale durée 

Rémunéré à 100 % 

+ indemnité = 100 % du 

salaire. 

+ repos compensateur 

d’égale durée. 

 Dans tous les cas : les majorations pour heures supplémentaires éventuelles sont dues. 

 L’indemnité pour dérangement et les majorations pour  heures de nuit ne sont pas dues. 

 CALCUL 
 

Indemnité de sujétion = 1,5 x « la valeur du point conventionnel » par heure de présence. 

Pour les Gardes = 1,5 x 4,193 = 6,30 €/Heure (brut) + Repos compensateur d’égale durée. 

 

Exemple : pharmacien ou préparateur, ou autre, pour une garde 8 heures un dimanche : 

6,30 € x 8 = 50,40 € + 8 heures de repos (pour récupérer) dans la semaine suivante, sur les heures de travail ha-

bituelles (en maintenant  le salaire de 35 H sur la semaine qui suit même si le salarié ne fait que 27H de pré-

sence (35 - 8 = 27). 

 

Remarque importante (cas très fréquent vu les très nombreuses questions). Si la pharmacie vous demande de 

faire 8 heures de Garde le dimanche, elle devra vous payer les 50,40 € d’indemnité de sujétion. 
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 CE QUE DISENT LES TEXTES … 

 

Tout ce qui touche à la rémunérations et aux horaires est clairement encadré par le droit 

du travail et convention collective nationale de la pharmacie d’officine.  Voilà ce qui 

s’applique, en attendant la mise en œuvre de la convention pharmaceutique, qui a 

quelque peu modifié le paiement et les horaires des gardes. 

 

 La programmation des gardes doit être connue de chaque salarié concerné au 

moins 15 jours à l’avance, sauf circonstance exceptionnelle. Dans ce cas, le salarié 

doit être averti deux jours ouvrables à l’avance. 

 Un salarié qui accomplit un service de garde ou d’urgence doit bénéficier d’un re-

pos quotidien d’au minimum onze heures consécutives. 

 

 Les gardes à volets ouverts : 

 Si elles s’effectuent  en semaine, elles sont considérées comme du travail effectif 

rémunéré sur la base de 100 % du temps passé. Une majoration doit être appliquée 

en cas d’heures de nuit et d’heures supplémentaires. 

 Si elles s’effectuent un dimanche ou un jour férié, le salarié a droit à une indemnité 

de sujétion, un repos compensateur d’égale durée et, bin sûr, une majoration en cas 

d’heures de nuit et d’heures supplémentaires. 

 Si elle s’effectuent le 1er mai, le salarié a droit, en plus d’un repos compensateur 

d’égale durée, à une indemnité égale au salaire correspondant au travail effectué. 

Pour les heures de nuit et les heures supplémentaires, des majorations de salaire doi-

vent être également prévues. 

 

 Les gardes à volets fermés : 

 Si elle s’effectuent en semaine, elles sont indemnisées à hauteur de 25 % du temps 

de présence à l’officine pour les salariés à temps plein (100 % pour les collabora-

teurs à temps partiel, sans compter une éventuelle majoration en cas d’heures 

supplémentaires. 

 Si elles s’effectuent un dimanche ou un jour férié, le salarié a droit à une indemnité 

de sujétion, un repos compensateur d’égale durée et des majorations en cas 

d’heures supplémentaires. 

 Si elle s’effectuent le 1er mai, l’indemnité est calculée sur la base de 25 % du 

temps passé à l’officine pour les salariés à temps plein (et 100 % pour ceux à 

temps partiel). Le salarié a aussi droit au repos compensateur d’égale durée et à 

une majoration en cas d’heures supplémentaires S.B (pour en savoir plus, voir la fiche Mo-

niteur expert n° 2763, du 24 janvier 2009) 
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